Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le point de vue du Parlement concernant l’évaluation en cours, par la Commission et le Conseil, 
des plans nationaux pour la reprise et la résilience
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2021/2738 (RSP) / RC9-0331/2021 / P9_TA-PROV(2021)0288
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG) et commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution présente le point de vue du Parlement européen concernant l’évaluation en cours, par la Commission et le Conseil, des plans nationaux pour la reprise et la résilience (PRR). Elle salue les efforts déployés par la Commission pour adopter rapidement, avant l’été, les propositions de décisions d’exécution du Conseil et souligne la nécessité de respecter le règlement établissant la facilité pour la reprise et la résilience (règlement FRR) (paragraphe 2). Dans la résolution, le Parlement souligne notamment que la Commission est tenue d’appliquer strictement les critères d’évaluation définis par le règlement FRR et demande à la Commission de ne pas approuver de PRR qui porterait atteinte au règlement FRR ou irait à l’encontre de son objectif de promouvoir la cohésion économique, sociale et territoriale (paragraphe 4). Il souligne par ailleurs qu’il importe de s’assurer que chaque PRR contribue à l’ensemble des six piliers visés à l’article 3 du règlement FRR (paragraphe 6).
Reconnaissant qu’il importe d’améliorer la transition climatique et numérique des États membres pour une croissance durable, le Parlement invite la Commission, dans la résolution, à évaluer attentivement si chaque PRR atteint les objectifs de 37 % et 20 % respectivement, conformément à l’article 19 du règlement FRR (paragraphes 7, 14 et 18). Par ailleurs, la Commission est invitée à insister sur l’inclusion de réformes ambitieuses dans tous les PRR et sur le fait que les investissements doivent avoir un impact durable (paragraphe 13).
Compte tenu de l’incidence de la crise de la COVID-19 sur les groupes vulnérables, le Parlement souligne la nécessité d’accorder une attention particulière à la dimension sociale et notamment aux mesures destinées aux enfants et aux jeunes, ainsi qu’à l’égalité entre les femmes et les hommes (paragraphes 23 et 26). À cet égard, la Commission est vivement encouragée à veiller à ce que les PRR contribuent à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux (paragraphe 24) et créent des emplois de qualité (paragraphe 30). Par ailleurs, la Commission est invitée à analyser et faire rapport sur les données existantes ventilées par genre pour la mise en œuvre de la FRR pour veiller à ce que les PRR prennent en considération la question de l’égalité entre les femmes et les hommes.
Le Parlement souligne la nécessité de prévoir des réformes durables et favorables à la croissance qui s’attaquent aux faiblesses structurelles des États membres, en particulier les défis identifiés dans les recommandations spécifiques par pays (paragraphes 27, 28 et 29). En outre, il souligne l’importance d’apporter une aide aux petites et moyennes entreprises (PME) et aux jeunes pousses (paragraphe 32), et invite la Commission à veiller à ce que les fonds des PRR couvrent des mesures pour toutes les parties prenantes concernées. À la lumière de ces éléments, le Parlement réaffirme dans la résolution l’importance d’un processus de consultation transparent et d’une participation des parties prenantes, dont la société civile, les partenaires sociaux et les autorités locales et régionales (paragraphes 33 et 34).
Soulignant l’importance de promouvoir les valeurs de l’Union européenne, le Parlement rappelle que chaque PRR doit respecter pleinement le règlement relatif au mécanisme de conditionnalité. Il invite la Commission à prévoir, pour sa part, les ressources financières et humaines nécessaires pour assurer un contrôle et un suivi adéquats, dans le respect du principe de bonne gestion financière (paragraphes 39, 40 et 41). Par ailleurs, il souligne que la Commission doit évaluer de manière approfondie les dispositions proposées par les États membres pour prévenir, détecter et corriger la corruption, la fraude et les conflits d’intérêts lors de l’utilisation de fonds alloués au titre de la FRR et prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l’utilisation correcte de ces fonds (paragraphes 42 et 44).
La résolution expose les points de vue du Parlement européen sur la préparation en cours des actes délégués découlant du règlement FRR et souligne que les avis du Parlement exprimés dans le cadre du dialogue sur la reprise et la résilience doivent être pris en considération (paragraphe 45).
Enfin, la Commission est invitée à continuer à fournir au Parlement européen toute information utile quant à l’état d’avancement de l’application du règlement FRR et à respecter les critères fixés dans le règlement FRR (paragraphes 48 et 49). Il est également demandé à la Commission de partager toute conclusion préliminaire concernant l’évaluation du niveau atteint par rapport aux jalons et cibles (paragraphe 36). La Commission est invitée à évaluer si des mesures ou des fonds supplémentaires seraient nécessaires afin d’affronter cette crise (paragraphe 54). 
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Introduction
La Commission convient que la FRR représente une réponse coordonnée sans précédent de l’UE à la pandémie de COVID-19, qui a profondément touché l’Union et le monde. L’instrument NextGenerationEU aidera notre Union à sortir renforcée, plus résiliente et plus unie de cette pandémie tout en la préparant pour l’avenir en relevant nos défis communs, ainsi qu’en accélérant la transformation numérique et la transition écologique. Il favorisera la création de nouveaux emplois de qualité tout en dotant nos concitoyens des compétences dont ils ont besoin (paragraphe 1).
La Commission évalue actuellement les 23 PRR qui ont été officiellement envoyés, conformément aux critères établis par le règlement FRR. Une évaluation positive ne sera fournie que si toutes les exigences juridiques sont remplies. La Commission s’engage à procéder à une évaluation approfondie. Conformément au règlement FRR, la Commission coopère étroitement avec les États membres lors de la période d’évaluation, et demande des informations complémentaires ou des éclaircissements, le cas échéant. Chaque proposition de décision d’exécution du Conseil et le document de travail des services de la Commission qui l’accompagne exposeront l’analyse de la Commission d’une manière transparente et exhaustive. Les deux documents seront publiés le jour de l’adoption des propositions et transmis immédiatement au Parlement et au Conseil. Avant la présentation officielle des PRR et conformément au règlement FRR, la Commission a engagé un dialogue avec chaque État membre au cours duquel elle a proposé son aide pour l’élaboration des PRR. Dans le cadre de ce dialogue, la Commission a aidé les États membres à élaborer les projets de plan conformément au règlement FRR et au cadre juridique de l’Union, sans préjudice du pouvoir d’appréciation des États membres en ce qui concerne l’élaboration et le choix du contenu et l’ordre des réformes et investissements pertinents dans leur PRR (paragraphe 2).
Dans le cadre de l’évaluation des plans, la Commission veille à ce que chaque PRR apporte une réponse globale et équilibrée à la situation économique et sociale de l’État membre, dans les six piliers qui définissent le champ d’application de la facilité. Dans le cadre du compte rendu a posteriori prévu à l’article 29, la Commission fournira également un aperçu des dépenses financées par la FRR au titre de chacun des six piliers. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel un programme de réformes ambitieux est essentiel pour faire en sorte que les États membres saisissent l’occasion unique qu’offre le financement de la FRR. À cet égard, les recommandations par pays de 2019 et de 2020 constituent le point d’ancrage pour l’élaboration et l’évaluation des mesures de réforme et d’investissement dans chaque plan. La Commission évaluera tant les réformes que les investissements figurant dans les PRR et ne doute pas que tous les plans répondront à la totalité ou à une partie non négligeable des recommandations par pays pertinentes, comme le prévoit le règlement FRR. La Commission est également convaincue que la FRR contribuera de manière significative à intensifier la réponse aux besoins de réforme recensés dans le cadre du Semestre européen, améliorant ainsi la convergence économique et sociale dans l’Union. La Commission rappelle également que le règlement prévoit une clé de répartition proportionnelle aux besoins des États membres. Les annexes I à III du règlement FRR présentent la méthode permettant de calculer la contribution financière maximale disponible pour chaque État membre (paragraphes 3, 4 et 6).
La Commission ne peut fournir une évaluation positive d’un plan si les objectifs climatiques et numériques ne sont pas atteints. Au cours du dialogue avec les États membres, la Commission a examiné l’étiquetage proposé par ceux-ci et a fourni un retour d’information dans les cas où cet étiquetage n’a pas été jugé approprié ou lorsque certaines informations faisaient défaut. Lorsque les plans présentés comportaient encore un étiquetage incorrect ou incomplet, la Commission a soulevé ces problèmes auprès des États membres, qui ont ensuite eu la possibilité d’y remédier. La Commission évalue également attentivement les aspects qualitatifs et quantitatifs des mesures proposées par les États membres pour s’assurer qu’elles respectent les domaines d’intervention pertinents pour l’étiquetage. La Commission renvoie à ses réponses aux paragraphes 14 à 21, qui fournissent de plus amples informations à cet égard. Les objectifs climatiques et numériques sont évalués au moment où les plans sont présentés à la Commission; si un État membre suspend une mesure lors de la mise en œuvre, entraînant une situation dans laquelle les jalons et cibles pertinents ne peuvent plus être respectés en partie ou en totalité par l’État membre concerné en raison de circonstances objectives, ce dernier peut adresser une demande motivée à la Commission l’invitant à présenter une proposition visant à modifier ou remplacer les décisions d’exécution du Conseil (article 21 du règlement). Toute modification ultérieure du plan par l’État membre nécessitera une nouvelle évaluation de la Commission, y compris la vérification de la réalisation des objectifs climatiques et numériques (paragraphe 7).
La Commission s’est montrée cohérente lors de son évaluation des plans en ce qui concerne la prévention des dépenses récurrentes et la garantie des effets durables des mesures financées. Cette évaluation dépend de la portée et des objectifs de chaque mesure, par exemple si elle est liée à une recommandation par pays ou si elle a une incidence budgétaire négative au-delà de la durée de vie de la FRR. La Commission évalue ces mesures de manière approfondie et conformément au règlement pour s’assurer que le PRR produise des effets à long terme et que tout effet négatif sur le solde public soit provisoire (paragraphe 8).
La Commission partage pleinement le point de vue du Parlement européen sur l’importance stratégique des projets transfrontaliers et sur la valeur ajoutée européenne que ces projets peuvent créer. Dans sa communication sur la stratégie annuelle pour une croissance durable [COM(2020) 575 final], la Commission a souligné le rôle clé des projets transfrontaliers et associant plusieurs pays pour le renforcement du marché unique. Dans les discussions avec les États membres, la Commission a aidé ces derniers à recenser des projets transfrontaliers et associant plusieurs pays appropriés. Elle a, à maintes reprises, souligné l’occasion unique qu’offre la FRR de relever des défis européens communs et encouragé les États membres à inclure des mesures de nature transfrontalière et associant plusieurs pays dans leurs plans. Dans les PRR présentés jusqu’ici, la Commission a constaté de nombreux projets transfrontaliers, y compris un certain nombre de projets importants prévus d’intérêt européen commun, ce qui confirme le grand intérêt que suscite chez les États membres l’utilisation de la FRR pour renforcer la coopération plurinationale. La Commission a par ailleurs attiré l’attention des États membres sur de possibles synergies avec d’autres programmes de l’Union. Par exemple, sur la base des PRR présentés jusqu’ici, trois États membres ont intégré un soutien technique supplémentaire et deux États membres ont utilisé le PRR pour financer le compartiment national d’InvestEU. Tout en veillant à exclure le double financement, la Commission a aidé les États membres à déterminer la source de financement la plus appropriée pour les mesures qu’ils proposent, à garantir l’homogénéité, la cohérence, la complémentarité et les synergies avec les programmes de l’Union en cours et à tirer parti des synergies entre eux (paragraphe 9).
Dans les PRR présentés jusqu’ici, sept États membres ont inclus une demande de prêt et d’autres États membres ont indiqué qu’ils pourraient demander des prêts à un stade ultérieur. Le montant des prêts demandés jusqu’à présent n’a pas d’effet sur l’enveloppe financière globale, qui restera inchangée. Les États membres ont la possibilité d’envoyer un PRR révisé pour demander des prêts en vue de réformes et d’investissements supplémentaires jusqu’au 31 août 2023 (article 14). Cette approche garantit aux États membres suffisamment de temps pour mettre en place des réformes et des investissements complémentaires proportionnels aux fonds supplémentaires disponibles (paragraphe 10).
En ce qui concerne la possible modification des PRR, le règlement FRR énonce les conditions et les étapes pertinentes à l’article 21. Un État membre peut demander une modification du PRR si les jalons et cibles pertinents ne peuvent plus être atteints sur la base de circonstances objectives. Lorsque la Commission considère que les motifs invoqués par l’État membre concerné justifient une modification du PRR en question, elle évalue le plan modifié ou révisé conformément aux critères d’évaluation du règlement (paragraphe 11).
Les objectifs de la FRR se renforcent mutuellement et sont conformes aux objectifs de développement durable des Nations unies. La Commission a présenté les synergies potentielles dans la communication sur la stratégie annuelle pour une croissance durable [COM(2020) 575 final]. La Commission reconnaît pleinement l’importance cruciale de la lutte contre le changement climatique et du renforcement de la croissance durable, et les mesures envisagées dans les PRR des États membres reflètent ces objectifs. Les documents de travail des services de la Commission accompagnant les propositions de décision d’exécution du Conseil fourniront un aperçu de la situation dans chaque État membre en ce qui concerne la réalisation des objectifs de développement durable. Les PRR devraient produire des résultats substantiels en ce qui concerne les transitions écologique et numérique et contribuer à la réalisation des objectifs en matière de durabilité climatique, environnementale et sociale, ainsi que servir de base à de nouvelles mesures supplémentaires. Par ailleurs, les PRR mettent fortement l’accent sur la mise en œuvre de réformes visant à supprimer les obstacles aux investissements alors que de nombreuses mesures qui y figurent joueront un rôle de catalyseur important pour l’investissement privé. Cela contribuera fortement à combler le déficit d’investissement en Europe (paragraphe 13).
Transition verte
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance de justifier rigoureusement le fait que les plans respectent l’exigence selon laquelle un montant équivalent à au moins 37 % de l’enveloppe totale des plans doit être consacré aux objectifs climatiques. À cette fin, les États membres doivent utiliser les domaines d’intervention et les coefficients associés pour le suivi de l’action pour le climat figurant à l’annexe VI du règlement FRR afin de refléter l’ampleur de la contribution de chaque mesure figurant dans le PRR aux objectifs climatiques. Dans le cadre de son évaluation des plans présentés, la Commission déterminera si chaque domaine d’intervention proposé est bien justifié et conforme à la nature, à l’orientation, à l’objectif ou aux résultats escomptés principaux de la réforme ou des investissements. La Commission applique strictement l’exigence prévue à l’article 19, paragraphe 3, point e), du règlement FRR, qui dispose que la méthode de suivi de l’action pour le climat figurant à l’annexe VI est utilisée, «en conséquence», pour les mesures qui ne peuvent pas être directement rattachées à l’un des domaines d’intervention énumérés à l’annexe. Par exemple, la «méthode de suivi de l’action pour le climat» annexée au règlement FRR ne définit pas les domaines d’intervention qui permettraient le suivi climatique ou environnemental des véhicules électriques, à l’exception des véhicules à émissions nulles pour les transports urbains relevant du domaine d’intervention 074. Dans ce contexte, pour les véhicules, les autobus et les navires, la Commission utilise les coefficients suivants: un coefficient pour le soutien à l’objectif climatique de 100 % pour tous les véhicules à émissions nulles, indépendamment de la catégorie à laquelle ils appartiennent (y compris les véhicules à batterie électrique et les véhicules à pile à combustible/à l’hydrogène); un coefficient de soutien à l’objectif climatique de 40 % pour les véhicules utilitaires légers hybrides rechargeables (voitures particulières) (VHER); un coefficient de soutien à l’objectif climatique de 100 % pour les véhicules utilitaires lourds (camions) à faibles émissions, conformément aux critères prévus par le règlement sur la taxinomie. Ces conditions de suivi de l’action pour le climat sont fondées sur les critères d’examen technique pour une «contribution substantielle» à l’atténuation du changement climatique figurant dans le règlement sur la taxinomie. Toutefois, le suivi de l’action pour le climat que la Commission adopte est plus strict pour les véhicules utilitaires légers hybrides en n’autorisant qu’un coefficient de soutien à l’objectif climatique de 40 % (compte tenu de l’horizon temporel de la FRR jusqu’en 2026 et du rythme probable de l’évolution des technologies). La Commission veille également à ce que, le cas échéant, le respect des conditions spécifiques applicables aux coefficients de suivi de l’action pour le climat pertinents figurant à l’annexe VI du règlement fasse partie des jalons ou cibles concernés, ce qui permet de suivre la réalisation effective de ces conditions lors de la phase de mise en œuvre. La Commission observe qu’une contribution importante de la FRR réside dans le fait que les réformes et les investissements ne sont pas menés de manière isolée, mais qu’ils se renforcent mutuellement. La Commission n’a cessé de le souligner lors de la préparation des plans et estime que les États membres ont mis en œuvre cette approche (paragraphe 14).
La Commission n’a cessé de souligner que la reprise ne peut être favorable que si nous sommes collectivement conscients de notre environnement et le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» est essentiel pour y parvenir. Conformément au règlement, la Commission a adopté les orientations techniques sur l’application du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» (2021/C58/01), qui précisent les exigences détaillées dont les États membres doivent tenir compte dans leur PRR. Le règlement prévoit que chaque mesure des PRR doit respecter le principe consistant à «ne pas causer de préjudice important». En pratique, les États membres ont réexaminé les mesures figurant dans leur PRR dans les cas où ils n’auraient pas respecté ce principe. Dans les autres cas, les États membres ont inclus des garanties relatives à ce dernier dans l’élaboration des mesures, par exemple en veillant à ce que les appels à propositions contiennent des critères d’éligibilité qui respectent le principe. Ce type de garanties spécifiques relatives au principe consistant à «ne pas causer de préjudice important», le cas échéant, est pris en considération dans les jalons et cibles et la description contraignante des mesures. Il convient également de noter que la législation environnementale nationale et de l’UE est applicable, et la Commission insistera auprès des États membres pour que l’acquis environnemental pertinent soit appliqué au niveau des mesures individuelles. Conformément aux orientations techniques sur l’application du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» et au règlement sur la taxinomie, pour les sites et/ou opérations ayant lieu dans des zones sensibles du point de vue de la biodiversité ou à proximité de ces zones (y compris le réseau de zones protégées Natura 2000, les sites du patrimoine mondial de l’UNESCO et les zones clés pour la biodiversité, ainsi que d’autres zones protégées), les États membres doivent procéder à une évaluation appropriée conformément aux directives 2009/147/CE et 92/43/CEE, le cas échéant, et, sur la base de leurs conclusions, mettre en œuvre les mesures d’atténuation nécessaires pour garantir le respect du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important». La Commission demande aux États membres de tenir compte de ces conditions, le cas échéant, dans le cadre de la description de la mesure dans le plan ou dans le cadre d’une évaluation de la mesure au regard du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important». Si nécessaire, des exigences spécifiques peuvent également être mises en place dans le cadre des jalons et des cibles, par exemple pour garantir que les mesures d’atténuation requises par l’évaluation des incidences sur l’environnement soient dûment prises en considération dans la mise en œuvre d’une mesure liée à la biodiversité (paragraphe 15).
La Commission a constamment encouragé les États membres à inclure dans leurs plans des mesures en faveur de la biodiversité. Elle note à cet égard qu’un certain nombre de plans prévoient des réformes et des investissements qui contribueront à la conservation et au rétablissement de la biodiversité et des écosystèmes. Par exemple, plusieurs PRR soutiennent l’extension des zones marines protégées, le rétablissement de la biodiversité des terres dégradées, l’amélioration de la résilience des forêts face au changement climatique ou la promotion de l’agriculture biologique. Par ailleurs, la biodiversité est directement et indirectement soutenue dans la majorité des plans présentés. Conformément au principe consistant «ne pas causer de préjudice important» et aux orientations techniques sur l’application du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» (2021/C58/01), les États membres doivent s’assurer qu’aucune mesure ne porte préjudice aux six objectifs environnementaux au sens de l’article 17 du règlement sur la taxinomie, y compris l’objectif lié à la protection et au rétablissement de la biodiversité et des écosystèmes (paragraphe 16).
La Commission note que les PRR présentés jusqu’ici comprennent tous des réformes et des investissements verts qui conduiront à la transformation économique de l’UE, et qui auront une incidence durable. Par exemple, la plupart des plans présentés à ce jour comprennent des mesures concernant la mobilité durable, les rénovations de bâtiments à haute efficacité énergétique, les compétences vertes, la recherche, le développement et l’innovation en matière d’environnement ou encore les énergies renouvelables, qui seront déterminantes pour aider l’UE à atteindre ses objectifs climatiques, à assurer une reprise durable et à renforcer encore la résilience de l’UE à moyen terme. En ce qui concerne le soutien aux biens de consommation durables, la Commission rappelle que la FRR ne peut, conformément à ses règles, se substituer aux dépenses budgétaires nationales récurrentes. Il est important d’exiger que la facilité apporte une valeur ajoutée et ait une incidence maximale sur le terrain dans une perspective à long terme (paragraphe 17).
Transformation numérique
La Commission partage l’ambition du Parlement, qui estime que la facilité pour la reprise et la résilience doit avoir une incidence durable sur la transition numérique. La Commission souligne qu’outre l’évaluation qualitative de l’incidence sur la transition numérique, l’objectif de 20 % concernant le numérique est juridiquement contraignant. Comme pour l’objectif en matière de climat, la Commission vérifie de manière approfondie l’application correcte de la méthode d’étiquetage numérique figurant à l’annexe VII au niveau des mesures individuelles. La Commission note que l’objectif numérique semble être pleinement atteint pour tous les plans et que bon nombre des investissements dans le domaine numérique sont de nature transformatrice (paragraphe 18).
Bien que l’auto-évaluation de sécurité ne soit pas un critère d’évaluation, la Commission rappelle que les PRR doivent prévoir, le cas échéant, pour les investissements dans les capacités et la connectivité numériques, une auto-évaluation de sécurité fondée sur des critères objectifs communs d’identification des problèmes de sécurité et précisant la manière dont ces problèmes seront résolus pour assurer le respect du droit de l’Union et du droit national applicables [voir article 18, paragraphe 4, point g), du règlement FRR]. La Commission a rappelé aux États membres, tout au long de la phase préparatoire, l’importance de l’auto-évaluation de sécurité et les a invités, le cas échéant, à fournir une auto-évaluation pour les investissements liés aux réseaux 5G et tous les autres investissements liés aux capacités et à la connectivité numériques (telles que les infrastructures numériques à grande échelle), en tirant pleinement parti de la boîte à outils de l’UE pour la cybersécurité des réseaux 5G (paragraphe 19).
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les mesures en faveur du numérique recèlent un grand potentiel pour stimuler la compétitivité de l’Union et créer des emplois de haute qualité. Les plans présentés jusqu’ici comprennent des mesures allant des corridors 5G transfrontaliers au déploiement du haut débit dans les zones rurales, en passant par la numérisation des services publics et le développement de la prochaine génération de microprocesseurs. Les investissements dans la connectivité, allant des zones rurales aux corridors 5G transfrontaliers, permettront à chacun de bénéficier de la transition numérique. Ces investissements sont complétés par des efforts considérables visant à renforcer les compétences numériques, tant des particuliers que des entreprises, au moyen de réformes et d’investissements importants dans les écoles, la formation professionnelle et les compétences numériques avancées. Un certain nombre des PRR présentés jusqu’ici mettent également fortement l’accent sur la numérisation de l’administration publique et l’amélioration de son efficacité, de sa qualité et de son accessibilité, en particulier dans le domaine de la santé et de la justice. De même, de nombreux PRR combinent des investissements dans la recherche et le développement et des efforts visant à stimuler la mise au point de technologies avancées telles que les microprocesseurs ou l’informatique en nuage et de périphérie (paragraphe 20).
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement selon lequel les principes d’interopérabilité, d’efficacité énergétique et de protection des données à caractère personnel, ainsi que la promotion du recours à des solutions à code source ouvert, devraient occuper une place de premier plan dans l’environnement numérique, et elle véhicule ce message. L’amélioration de l’interopérabilité entre les systèmes et les données est une priorité qui apparaît dans de nombreuses mesures concernant l’administration en ligne proposées par les États membres en vue d’améliorer la qualité et l’accessibilité des services publics numériques, tout en veillant au respect intégral des données à caractère personnel. Conformément aux objectifs du pacte vert pour l’Europe et au principe consistant à «ne pas causer de préjudice important», la Commission a rappelé aux États membres, tout au long de la phase préparatoire, la nécessité d’améliorer les performances du secteur numérique en matière d’efficacité énergétique et d’économie circulaire, par exemple en augmentant l’efficacité énergétique des réseaux à haut débit ou des centres de données ou en réduisant la quantité de déchets électroniques ou l’utilisation de matériaux dangereux dans la fabrication d’appareils informatiques (paragraphe 21).
Stimuler la croissance, la cohésion économique, sociale et territoriale et la prospérité pour tous
Conformément au règlement, la Commission évalue si les mesures contribuent à renforcer la cohésion économique, sociale et territoriale, en tenant compte des disparités locales, régionales et nationales. Les PRR présentés jusqu’ici couvrent un large éventail de mesures, qui soutiendront les citoyens, les régions et les communautés. La Commission est déterminée à aider les États membres à concevoir les réformes et les investissements pour leurs PRR, ce qui améliorera la préparation aux crises et la capacité de réaction aux crises de leurs économies. En outre, la Commission reconnaît que certains États membres sont confrontés à des difficultés spécifiques liées aux disparités entre les régions et souligne que les communautés et régions vulnérables devraient bénéficier d’un soutien adéquat (paragraphes 22 et 25).
La Commission reconnaît qu’il importe de couvrir les mesures en faveur des enfants et des jeunes dans le cadre de la FRR et de proposer des politiques visant à préparer un avenir meilleur pour la prochaine génération (paragraphes 23 et 24). Ce point figure également dans la communication sur la stratégie annuelle pour une croissance durable [COM(2020) 575 final]. En réalité, la dimension sociale compte parmi les objectifs fondamentaux de la FRR et figure en bonne place dans le règlement FRR. La Commission reconnaît que la crise de la COVID-19 a eu une forte incidence sur les enfants et les jeunes. Par conséquent, elle a exhorté les États membres à apporter une réponse adéquate et à prévoir des mesures de nature à garantir que la prochaine génération ne soit pas durablement touchée par les effets de la crise. De nombreux PRR couvrent des mesures visant à moderniser le système éducatif et à poursuivre sa numérisation, ainsi que des initiatives de renforcement des compétences et de reconversion afin de lutter contre les effets néfastes de la crise sur les enfants et les jeunes. En particulier, plusieurs mesures apportent un soutien complémentaire pour compenser les déficits d’apprentissage des élèves, qui ont aggravé les inégalités existantes dans les systèmes éducatifs en raison de périodes prolongées d’apprentissage à distance et de fermeture d’écoles. Plusieurs mesures visent également à inciter les employeurs à embaucher des jeunes et à faciliter l’entrée des jeunes sur le marché du travail (paragraphe 23).
Le règlement FRR dispose que les États membres doivent inclure dans leurs PRR une explication détaillée de la manière dont les mesures sont censées renforcer le potentiel de croissance, la création d’emplois et la résilience économique, sociale et institutionnelle de l’État membre concerné et, dans ce contexte, expliquer comment le PRR contribue à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux. De nombreux États membres ont inclus dans leurs PRR des mesures concernant la réforme des prestations sociales destinées à aider les plus vulnérables et la modernisation des services actifs du marché du travail, ainsi que des mesures de renforcement des compétences pour répondre aux besoins du marché du travail, conformément également aux conseils stratégiques fournis par la Commission dans sa recommandation concernant un soutien actif et efficace (EASE) à l’emploi à la suite de la crise de la COVID-19 (paragraphe 24).
En ce qui concerne l’égalité entre les femmes et les hommes et l’égalité des chances pour tous, les PRR doivent comporter une explication quant à la manière dont les mesures contribueront à l’intégration de ces objectifs, conformément à la stratégie nationale en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. La Commission a souligné combien il importe d’aborder les aspects liés à l’égalité dans les PRR et a examiné ces éléments dans le détail avec les États membres. Les documents de travail des services de la Commission accompagnant les propositions de décision d’exécution du Conseil mettront également l’accent sur cet aspect. En outre, la Commission rendra compte a posteriori des dépenses financées par la FRR au titre de chacun des six piliers. Dans ce contexte, la Commission examinera également la dimension de l’égalité, conformément aux éléments à définir dans les actes délégués. Enfin, la Commission présentera un rapport d’examen, qui évaluera notamment dans quelle mesure la mise en œuvre des plans a contribué à la réalisation des objectifs généraux du règlement, y compris en ce qui concerne la manière dont les plans permettent de lutter contre les inégalités entre les femmes et les hommes. Prises globalement, ces mesures garantiront une transparence maximale et permettront d’assurer que les aspects liés à l’égalité entre les femmes et les hommes soient suffisamment pris en compte dans tous les PRR (paragraphe 26).
La Commission reconnaît que la planification fiscale agressive, la fraude fiscale et l’évasion fiscale constituent des défis de longue date qui compromettent l’équité au sein de notre société et créent une distorsion pour l’environnement des entreprises. En raison de l’incidence négative de ces pratiques sur l’économie de l’UE dans son ensemble, la prévention de la concurrence fiscale dommageable et de la planification fiscale agressive, ainsi que la lutte contre le blanchiment de capitaux, sont des priorités essentielles de l’UE. La Commission souligne que la reprise après la crise de la COVID-19 rendra encore plus importante une fiscalité juste et efficace dans les mois et les années à venir. Des systèmes fiscaux performants constituent un élément important pour parvenir à la stabilité budgétaire, tandis que l’évasion et la fraude fiscales représentent une menace considérable pour la sécurisation des recettes fiscales, sur lesquelles la crise a eu des conséquences négatives. Plusieurs États membres ont reçu, en 2019 et 2020, une recommandation par pays sur la planification fiscale agressive. La Commission a exhorté ces États membres à inclure des mesures de réforme fiscale dans leur PRR. En outre, la Commission a invité les États membres à intensifier la lutte contre le blanchiment de capitaux. Dans le cadre de son évaluation, la Commission examinera si les PRR contribuent à relever efficacement la totalité ou une partie non négligeable des défis recensés dans les recommandations par pays concernées (paragraphes 27 et 29). 
La Commission partage le point de vue du Parlement européen sur les réformes et les investissements durables et favorables à la croissance. Ceux-ci sont essentiels pour remédier aux faiblesses structurelles des économies des États membres et renforcer leur résilience, ainsi que pour accroître leur productivité et leur compétitivité. Tout au long des discussions qu’elle a menées avec les États membres avant la présentation de leurs PRR, la Commission a insisté sur un équilibre adéquat entre des réformes et des investissements suffisamment ambitieux pour chaque PRR. Les recommandations par pays adoptées dans le cadre du Semestre européen ont guidé le processus d’élaboration du programme de réformes des PRR. Dans les PRR présentés jusqu’ici, la Commission a constaté un bon équilibre entre les réformes et les investissements et observe une couverture satisfaisante des recommandations par pays dans l’ensemble des PRR (paragraphes 28 et 29).
En ce qui concerne la complémentarité avec les autres programmes de l’Union, la Commission souligne qu’il importe de créer des synergies, comme le prévoit l’article 28 du règlement. Tout au long des discussions avec les États membres, ainsi que dans ses orientations aux États membres concernant les plans nationaux pour la reprise et la résilience [SWD(2021) 12 final], la Commission a attiré l’attention sur les autres sources de financement de l’Union. Alors que l’article 9 du règlement FRR impose aux États membres d’exclure tout double financement, les PRR doivent également contenir les informations pertinentes sur les financements de l’Union existants ou prévus qui viennent s’ajouter à la FRR. Plusieurs PRR prévoient également un financement pour InvestEU et intègrent un soutien aux instruments d’appui technique (paragraphe 31).
La Commission reconnaît pleinement le rôle essentiel que jouent des PME fortes pour le bon fonctionnement du marché intérieur, qui apparaît également dans le règlement FRR. La Commission a encouragé les États membres à inclure dans leurs PRR des mesures ciblant spécifiquement les PME. Cet aspect est également précisé dans le règlement, étant donné que le renforcement des PME relève du champ d’application du troisième pilier énoncé à l’article 3. Dans les PRR présentés jusqu’ici, les États membres ont proposé plusieurs mesures ciblant les PME et les jeunes pousses. De manière générale, les PME et les jeunes pousses profiteront des réformes et des investissements propices à la croissance dans le cadre de la FRR. En particulier, elles bénéficieront de la grande variété d’investissements dans les technologies numériques. Les PRR offriront de nombreuses possibilités aux PME, tant sous la forme d’un soutien direct que d’un soutien indirect. En outre, les États membres ont la possibilité d’inclure des programmes d’investissement pour financer des propositions de recherche et d’innovation émanant de PME éventuellement sélectionnées par des programmes de l’UE mais non financées. La Commission est convaincue que les PME et les jeunes pousses recevront une part équitable du financement au titre de la FRR et d’autres programmes de l’Union (paragraphe 32).
Participation des parties prenantes 
La Commission partage sans réserve l’avis du Parlement selon lequel la participation des parties prenantes est essentielle à la réussite de la facilité pour la reprise et la résilience. Les États membres doivent expliquer dans leurs PRR comment les autorités locales et régionales, les partenaires sociaux, les organisations de la société civile, les organisations de la jeunesse et d’autres parties prenantes concernées ont été consultés, conformément au cadre juridique national, et comment les contributions de ces parties prenantes sont prises en compte dans le PRR. Bien qu’il appartienne à chaque État membre de décider de la manière d’organiser le processus de consultation, la Commission accordera une attention particulière aux informations fournies par les États membres. Un résumé de ce processus de consultation, fondé sur les informations reçues par les États membres, sera inclus dans le document de travail des services de la Commission accompagnant les propositions de la Commission. Pour l’avenir, la Commission est bien consciente de l’importance de la participation des parties prenantes pour la bonne mise en œuvre des PRR. La Commission continuera donc à promouvoir activement cette participation (paragraphe 33).
La Commission prend au sérieux les responsabilités découlant de l’article 152 du TFUE, à savoir reconnaître, promouvoir et faciliter le rôle des partenaires sociaux à son niveau. La promotion du rôle des partenaires sociaux dans tous les domaines d’action est une valeur fondamentale de la Commission. Au cours du déploiement de la FRR, la Commission elle-même a participé à des activités de sensibilisation avec les parties prenantes. Les fonctionnaires chargés du Semestre européen ont aidé les autorités nationales de nombreux États membres à mener des actions de consultation et de sensibilisation auprès des partenaires sociaux, par exemple en organisant des événements d’information sur la FRR. La Commission a également participé activement, à tous les niveaux, à des discussions avec plusieurs organisations au cours de la phase préparatoire des PRR, y compris des réunions avec les syndicats et d’autres parties prenantes. La Commission a vivement encouragé les États membres à procéder à une consultation en bonne et due forme, à associer les parties prenantes à l’élaboration des PRR et à œuvrer à la large appropriation nécessaire de ces plans. 
La Commission tient compte avec sérieux des préoccupations exprimées par le Comité des régions, le Comité économique et social européen et d’autres parties prenantes. Elle prend note de l’enquête du Parlement européen sur la participation des parlements nationaux. La Commission continuera à rappeler aux États membres la nécessité d’assurer la participation active des parties prenantes à toutes les étapes de la mise en œuvre, y compris en cas de modification et de révision des PRR. Elle prend bonne note de la proposition du Parlement européen d’établir un dialogue structuré avec les autorités régionales et locales et de mener un dialogue spécifique avec les partenaires sociaux européens. La Commission continuera à dialoguer avec les partenaires sociaux et les parties prenantes par les canaux établis, tels que le Comité économique et social européen et le Comité des régions. Elle souligne qu’elle est fermement convaincue qu’une large appropriation à tous les niveaux de pouvoir et de la part des principales parties prenantes est essentielle pour mettre en œuvre les plans pour la reprise et la résilience et pour favoriser la transition écologique et numérique dans toute l’Europe. La Commission mènera également un dialogue régulier avec les partenaires sociaux avant l’adoption de la stratégie annuelle 2022 pour une croissance durable. Dans le cadre de la mise en œuvre des PRR, elle est résolue à jouer un rôle actif dans le débat avec les parties prenantes, telles que les partenaires sociaux et les autorités régionales et locales (paragraphes 33 et 34).
Dispositions, jalons et cibles
La Commission veille scrupuleusement à ce que chaque PRR fixe des jalons et cibles clairs, fournisse une justification appropriée du fait que les coûts totaux estimés des réformes et des investissements au titre du PRR sont raisonnables et plausibles, conformes au principe de rentabilité et proportionnés à l’incidence économique et sociale attendue au niveau national. La Commission évaluera également si les dispositions proposées par les États membres permettent de garantir un suivi et une mise en œuvre efficaces des réformes et des investissements (paragraphes 35 et 38).
La Commission fournira à la commission compétente du Parlement européen un aperçu de ses conclusions préliminaires concernant le respect satisfaisant des jalons et cibles pertinents. Elle a déjà transmis tous les plans officiellement présentés par les États membres simultanément et dans les mêmes conditions au Parlement européen et au Conseil sans retard injustifié. Elle a également partagé la traduction automatique anglaise de ces plans et s’engage à continuer à procéder de la sorte pour tous les plans une fois qu’ils auront été soumis (paragraphes 5 et 36).
Bien qu’il n’existe aucune exigence juridique en vertu de laquelle chaque investissement doit être accompagné d’une réforme spécifique, la Commission a souligné, lors de ses discussions avec les États membres, que les investissements devraient être soutenus par des réformes dans les domaines d’action respectifs afin de garantir leur incidence durable, compte tenu du contexte et des défis nationaux. La Commission confirme que les concepts de jalons et cibles s’appliquent également aux mesures déjà mises en œuvre éligibles au titre de l’article 17, paragraphe 2, du règlement FRR. La Commission applique le principe d’additionnalité au sens de l’article 9 du règlement FRR de manière cohérente; cet aspect a constitué un critère important lors de l’examen des mesures incluses dans les PRR (paragraphe 37). 


[bookmark: _GoBack]La Commission souligne qu’elle a fourni des orientations aux États membres pour qu’ils élaborent leurs plans pour la reprise et la résilience [SWD(2021) 12 final] de façon à ce que la structure administrative mise en place instaure des responsabilités claires et garantisse une mise en œuvre efficace. Les États membres sont tenus d’expliquer ces dispositions dans leur plan et c’est l’un des critères sur la base desquels la Commission évalue les plans (paragraphe 38).
Résilience institutionnelle, gouvernance, capacité administrative et état de droit 
La Commission rappelle que, conformément à l’article 8 du règlement FRR, la facilité doit être mise en œuvre conformément au règlement financier et au règlement relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union. En outre, l’article 22 du règlement FRR fait obligation aux États membres de mettre en œuvre les fonds conformément au droit de l’Union et au droit national applicables ainsi qu’aux principes de bonne gestion financière, et de mettre en place des systèmes de contrôle interne efficaces et efficients. Les États membres doivent disposer de systèmes de contrôle interne efficaces et efficients pour prévenir, détecter et corriger les irrégularités graves, à savoir la fraude, la corruption ou les conflits d’intérêts, et éviter tout double financement. La Commission examine le système de contrôle interne décrit dans les PRR dans le cadre de son évaluation. La Commission procédera également à des audits des systèmes, à des audits fondés sur les risques ainsi qu’à des contrôles a posteriori. Chaque demande de paiement devra être accompagnée d’une déclaration de gestion et d’un résumé d’audit, et la Commission procédera à des audits des systèmes portant les systèmes de contrôle interne des États membres; elle mettra par ailleurs en œuvre des contrôles fondés sur les risques tout au long de la durée de vie de la FRR (paragraphes 39, 42 et 44).
Le cadre financier pluriannuel actuel prévoit une stabilité des effectifs pour toutes les institutions. Toute augmentation du nombre de postes et tout recours à du personnel externe supplémentaire aura une incidence sur les dépenses liées aux rémunérations et aux pensions, et sur la rubrique 7. Par exemple, la Commission devra gérer les nouvelles initiatives sans ajout de postes au tableau des effectifs. Toutefois, compte tenu de l’augmentation de la charge de travail pour la Cour des comptes européenne (CCE) et l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), des renforcements limités ont été intégrés dans le projet de budget 2022. Compte tenu de la situation générale des effectifs, il n’est pas concevable de transférer des ressources humaines à partir d’autres institutions dans le cadre d’un projet de budget annuel en 2021. En ce qui concerne le Parquet européen, les effectifs ont augmenté de 87 % en 2021 par rapport à 2020; le projet de budget pour 2022 prévoit une stabilité des ressources par rapport à 2021. Le Parquet européen a récemment commencé ses activités, le 1er juin 2021. Une fois qu’il aura procédé à une réévaluation des besoins sur la base de la première expérience réelle en matière de charge de travail, la Commission sera en mesure de réévaluer la situation, ce qui pourrait donner lieu, le cas échéant, à une proposition d’ajustement (paragraphe 40).
La Commission confirme qu’elle a encouragé les États membres à présenter des mesures de réforme et d’investissement visant à renforcer l’administration, la résilience et la préparation aux crises (paragraphe 43). Dans les PRR présentés jusqu’ici, les États membres ont proposé des mesures qui permettront de remédier aux problèmes et obstacles structurels, ainsi que d’importants investissements dans les domaines de la viabilité budgétaire, de la fiscalité, de la santé et des soins de longue durée, des systèmes de retraite, du marché du travail, de l’environnement des entreprises, de l’éducation, de la réduction de la pauvreté et de l’inclusion sociale, ainsi que de la recherche et de l’innovation. Par exemple, les plans prévoient des réformes qui visent à contrôler et à améliorer la qualité et l’efficacité des finances publiques ainsi qu’à renforcer le contrôle global des dépenses, le rapport coût-efficacité et le caractère adéquat de la budgétisation. Des conditions-cadres favorables à l’environnement des entreprises sont créées, par exemple, par l’amélioration des marchés publics et des services publics locaux, la réduction de la charge administrative et la réforme du cadre en matière d’insolvabilité. Les plans comprennent également des mesures visant à accroître l’efficience et la résilience de l’administration publique, y compris de l’administration fiscale et judiciaire, par exemple grâce à la numérisation du système de justice et à l’accélération des procédures judiciaires ou la centralisation des fonctions de soutien administratif. Un certain nombre d’États membres ont inclus des réformes de leur système fiscal dans leurs PRR, ce qui renforcera la résilience institutionnelle à moyen et à long termes. La Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement européen aux États membres pour qu’ils assurent la collecte de données sur les bénéficiaires finaux; cette collecte de données constitue une obligation juridique prévue à l’article 22 du règlement FRR et la Commission évaluera la capacité des États membres à cet égard dans le cadre de son évaluation des PRR. En vertu de cette disposition, les données relatives aux bénéficiaires finaux doivent être collectées par les États membres à des fins de contrôle et d’audit et peuvent être demandées par la Commission, l’OLAF (Office européen de lutte antifraude), le Parquet européen (pour les États membres qui y participent) et la Cour des comptes européenne, pour que ceux-ci puissent exercer leurs droits. La Commission confirme qu’elle s’emploie à mettre à la disposition de la FRR l’outil unique d’exploration de données et de notation des risques et espère que cet outil sera disponible vers la fin de 2021. La Commission rappelle les obligations en matière de transparence fixées par le règlement FRR, mais note que ces obligations ne requièrent pas la publication de données sur les bénéficiaires finaux. Toutefois, elle fait remarquer que les États membres peuvent décider de publier des informations sur les bénéficiaires finaux et que la publication de certaines informations peut être obligatoire en vertu des règles en matière d’aides d’État (paragraphe 44).
Évaluation des actes délégués par le Parlement
Le tableau de bord de la reprise et de la résilience, exigé par le règlement FRR, indiquera les progrès accomplis dans la mise en œuvre des plans en ce qui concerne i) chacun des six piliers et ii) les indicateurs communs. Pour ce qui est de la première dimension, les informations peuvent, par exemple, porter sur la réalisation des jalons et cibles et l’avancement des décaissements au regard des six piliers définis par les colégislateurs. Pour la seconde dimension, la Commission s’efforcera de trouver un équilibre entre l’ambition de suivre la facilité dans tous ses aspects et la nécessité de tenir compte des charges administratives liées aux obligations de déclaration. Ces indicateurs communs sont représentatifs des objectifs de la facilité et couvrent les six piliers de cette dernière (paragraphes 45 et 47).
La Commission souligne dans ce contexte la différence entre la FRR et les autres fonds de l’UE. La FRR est une facilité axée sur la performance, dont les décaissements ne seront effectués qu’une fois les jalons et cibles atteints. Par conséquent, la Commission assurera le suivi d’indicateurs précis et spécifiques à chaque pays au moyen des jalons et cibles. Grâce aux jalons et cibles approuvés dans la décision d’exécution du Conseil, les résultats escomptés des actions financées par la FRR seront publics et transparents (paragraphes 45 et 47).
En ce qui concerne la relation entre le tableau de bord de la reprise et de la résilience et d’autres tableaux de bord existants, la Commission rappelle que leur nature et leur finalité sont très différentes. Le tableau de bord de la reprise et de la résilience est le système d’information sur la performance de la FRR et devrait de ce fait contenir des indicateurs propres à la facilité afin de suivre la mise en œuvre de cette dernière (par exemple, la capacité des structures de garde d’enfants et d’éducation soutenues par la FRR). Les indicateurs «macro» tels que ceux contenus dans le tableau de bord social (par exemple les inégalités de revenus ou le revenu disponible brut des ménages) ne sont donc pas appropriés pour les indicateurs communs. Les indicateurs «macro» reflètent la situation des États membres au fil du temps et la convergence de celle-ci, mais ne permettent pas d’établir un lien clair avec une mesure spécifique. Ainsi, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le tableau de bord social est le meilleur outil de suivi de la convergence sociale dans l’Union, et cet outil sera complémentaire du tableau de bord de la reprise et de la résilience (paragraphe 47).
La Commission est convaincue que la FRR aura une incidence significative sur la situation socio-économique des États membres. Il s’agit en effet également de l’un des critères d’évaluation des plans pour la reprise et la résilience. La Commission s’attend donc à ce que les mesures prises dans le contexte de la FRR produisent des effets positifs sur les indicateurs figurant dans le tableau de bord social (paragraphe 47).
La Commission souligne que, conformément au règlement FRR, la méthode de déclaration des dépenses sociales a pour objet de rendre compte des dépenses sociales effectuées dans le cadre de la mise en œuvre des PRR. Il s’agit d’une question distincte de l’évaluation des PRR. La Commission a élaboré la méthodologie en tenant pleinement compte du socle européen des droits sociaux, tout en prenant en considération la nature et la finalité de la FRR. La méthodologie proposée permettra à la Commission de dresser un tableau pertinent des fonds alloués aux mesures de politique sociale dans son rapport annuel au Parlement européen et au Conseil, conformément au règlement (paragraphe 46).
Conclusions
La Commission est résolue à évaluer chaque plan pour la reprise et la résilience dans le strict respect du règlement FRR. Elle vérifiera soigneusement chaque élément des PRR. Son évaluation se fondera sur les critères énoncés à l’article 19 et précisés à l’annexe V du règlement (paragraphe 48).
La Commission soutient pleinement une association étroite du Parlement européen au processus de la FRR et a la volonté d’assurer un flux d’informations transparent. La Commission entend tenir compte de l’avis du Parlement européen, dans le strict respect du règlement FRR. La Commission publiera, au moment de l’adoption de sa proposition de décision d’exécution du Conseil, un document de travail des services de la Commission exposant son analyse du PRR concerné. Elle entend soutenir les travaux du Parlement visant à permettre à celui-ci d’exprimer son point de vue sur les plans pour la reprise et la résilience. La Commission fournit au Parlement européen, oralement et par écrit, des informations sur la mise en œuvre de la facilité et continuera de le faire avec un niveau élevé de disponibilité et d’engagement. Compte tenu de la matrice d’évaluation proposée par le Parlement, la Commission a fourni à celui-ci un tableau récapitulatif des principales informations factuelles. Au stade de l’adoption, la Commission fournira des informations complémentaires sous une forme résumée, de manière claire et comparable pour chaque plan (paragraphes 49 et 51).
La Commission rappelle que des dispositions garantissant la visibilité du financement de l’Union constituent déjà une exigence découlant de l’article 34 du règlement FRR. La Commission propose aux États membres de s’appuyer sur cette obligation dans le cadre de la convention de financement qui sera signée par la Commission et chaque État membre (paragraphe 50).
La Commission est fermement résolue à soutenir une forte participation du Parlement européen dans le contexte de la reprise et suivra une approche ouverte, transparente et constructive au cours des dialogues sur la reprise et la résilience. Elle entend soutenir les travaux du groupe de travail sur le contrôle de la facilité pour la reprise et la résilience en fournissant les informations disponibles au Parlement européen lors de ces réunions (paragraphe 53).
La Commission souligne que NextGenerationEU constitue un moment crucial de l’histoire de l’Union, tout en rappelant que la réponse de l’UE à la crise ne s’est pas limitée à NextGenerationEU. Avec le soutien résolu du Parlement européen et des États membres, une réponse coordonnée sans précédent de l’UE, dotée d’une force de frappe financière de 750 milliards d’EUR, a été mise en place en un temps record. Il s’agit du plus grand projet de relance en Europe depuis le plan Marshall, qui vise à apporter aux États membres des ressources dont ils ont urgemment besoin sur la voie de la reprise. La Commission rappelle qu’elle présentera un rapport d’examen sur la mise en œuvre de la facilité d’ici au 31 juillet 2022, accompagné, le cas échéant, d’une proposition législative (paragraphe 54).

